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Présentation
Walt  Crawford  prétend que l'un de ses  critères

pour savoir si une publication, aussi non-officielle et
underground  soit-elle,  a  rendu  des  services  à  la
communauté, c'est de voir si elle a parue régulière-
ment pendant 5 ans. Ce n'est pas un mauvais critère,
en effet, mais qui augure mal pour BiblioAcid, qui
en est à sa deuxième année et paraît déjà très en re-
tard: ce numéro aurait dû sortir fin mars.

Mais  enfin,  chose  promise  chose  dûe  (nous  ne
promettons pas de faire paraître BiblioAcid pendant
encore 4 ans), voici un nouveau numéro, avec la se-
conde partie de l'étude de Caroline Bruley concer-
nant  les  sites  web  des  bibliothèques  françaises.
Après les BU, les BM. Le résultat n'est pas très ré-
jouissant,  vous  le  verrez  et  il  est  honnête,  à  notre
avis, de considérer qu'il s'agit ici, à moitié au moins,
d'un cri d'alarme: s'il y a une fracture numérique en
France,  il  n'est  pas  certain  que  les  bibliothèques

puissent contribuer à sa résorpsion; il n'est pas cer-
tain qu'elles soient elles-mêmes du « bon côté de la
fracture ».

N'hésitant pas à passer de ce qu'il faut bien appe-
ler,  sinon  l'arriération  au  moins  un  retard  consé-
quent,  à  la  pointe  de  la  technologie,  nous  vous
proposons également dans ce numéro un article sur
Shibboleth, qui est une solution de gestion des au-
thentifications  et  des  droits  pour  l'accès  aux  res-
sources  web.  Chose  curieuse,  et  qui  tendrait  à
prouver que le sujet a un minimum d'avenir, en par-
ticulier  pour  les  bibliothèques  universitaires,  qui
sont  au  coeur  de  ces  problèmatiques,  à  la  fois
comme  intermédiaires  entre  les  fournisseurs  de
contenus commerciaux et les usagers universitaires
et  comme fournisseurs  de contenus  en ligne elles-
mêmes (thèses, cours en ligne, etc.) - chose curieuse,
donc, on apprenait, alors même que la traduction de
cet  article  était  déjà  en  cours,  que  les  universités
françaises ont choisi Shibboleth comme solution de
gestion collective des authentifications et des droits.
On peut avoir des informations complémentaires sur
ce  point  à  l'adresse  http://federation.cru.fr.  Il  nous
semble que les bibliothèques sont un terrain particu-
lièrement  propice,  en  particulier  pour  les  raisons
mentionnées  ci-dessus,  à  la  mise  en  oeuvre  en
France d'une fédération Shibboleth.

L'article  Un  service  de  référence  en  ligne  en
temps réel  s'appuie quant à lui sur un stage de for-
mation  continue  organisé  par  l'ENSSIB en janvier
2005 et, sans être une proposition en bonne et due
forme,  tente  d'imaginer  à  quoi  pourrait  ressembler
un  service  de  ce  type  en  France,  réalisé  dans  un
cadre collaboratif.

Enfin  nous  continuons  à  suivre  de  près  les
questions d'Archives Ouvertes en proposant une tra-
duction  d'un  article  de  la  dernière  Open  Access
Newsletter qui  nous  a  semblé  particulièrement  in-
téressant pour les bibliothèques: Aider chercheurs et
bibliothèques.
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Les sites web des
Bibliothèques Municipales

Françaises
Caroline Bruley

<caroline.bruley@scd.uhp-nancy.fr>

Dans le dernier numéro de BiblioAcid, je m’étais
penchée  sur  les  sites  web des  SCD français,  et  il
était  apparu  assez  clairement  que  ces  sites  man-
quaient  de dynamisme du fait  de l’attention seule-
ment  cyclique  qui  leur  était  portée :  peu
d’innovation, une logique végétative plutôt qu’évo-
lutive,  aussi  bien  au  niveau  des  services  proposés
que de l’environnement  graphique.  Les  sites  appa-
raissaient ainsi comme « posés » à côté du SCD, peu
ou pas intégrés à la vie de l’établissement et non do-
tés de réelles missions. 

Un tel bilan peut-il être étendu à l’ensemble des
sites web de bibliothèques,  en particulier aux sites
des bibliothèques municipales ? Dans les 2 cas, on a
à faire à des établissements censés mener une poli-
tique  documentaire  claire,  dépendant  d’une  tutelle
(l’Université  et  l’état  pour les SCD, la ville  et  ses
élus  pour  les  BM)  et  ayant  connu  de  nombreuses
mutations suite  à l’arrivée des nouvelles  technolo-
gies : réinformatisation, arrivée d’internet parmi les
services proposés à l’usager et apparition de la do-
cumentation électronique, les BM comme les SCD
ont dû évoluer et se remettre en question. 

Dès lors, quelle place ces établissements ont-ils
choisi de donner à leur site web ? Ont-il profité de
ces  mutations  pour  redistribuer  les  responsabilités
documentaires  et  innover ?  Ou  bien  le  site  web
n’est-il  qu’une vitrine  statique  sans  valeur  ajoutée
par rapport aux services plus traditionnels de la bi-
bliothèque ? 

Une étude de l’existant  permettra  d’amorcer un
début de réponse à ces questions. Mais recenser les
choix faits par les BM au niveau de leurs sites web
permettra également de dresser une « carte internet »
indicative, sorte de boîte à outil pouvant renseigner
voire inspirer les bibliothèques dans l’évolution fu-
ture de leurs sites web.

Méthodologie : Panel et grille d’ana-
lyse
Les  sites  web  analysés  correspondent  aux  84

sites  de  BM répertoriés  par  l’ADBG (Association
des  Directeurs  des  Bibliothèques  Municipales  et

Intercommunales des grandes villes de France)1. Sur
ces 84 sites :

- 4 ne proposaient  que leur OPAC en ligne,
aucune information ou service complémen-
taire ;

- 21, soit 25 %, ne proposaient pas d’OPAC,
seules  quelques  informations  à  plat  (typi-
quement : horaires, adresses, contacts) ;

- 7 n’ont pas pu être analysés pour des prob-
lèmes  d’accès  (URL  plus  valide,  site  en
construction ou en dérangement).

Les  52  sites  restant  se  sont  vus  appliquer  une
grille d’analyse reprenant celle utilisée pour les sites
web des SCD2, avec une étude sur le contenu et la
structuration du contenu, l’ergonomie et l’interacti-
vité  ainsi  que  la  présentation  et  la  lisibilité.  Pour
chaque question, la note appliquée va de 0 (absence)
à 3 (très complet). La note finale donnée aux sites,
sur 20, a été pondérée en comptant le contenu pour
55 %, l’ergonomie pour 30 % et la présentation pour
15 %.

La grille  appliquée  est  la  suivante (en  face  des
questions, la moyenne obtenue par les 52 sites) :

CONTENU ET STRUCTURATION DU
CONTENU (55 %)

environnement des pages de la bi-
bliotheque 0 1 2 3

présence d'un moteur de recherche
interne au site 0,7

options de langue disponibles 0,3

la bibliothèque et ses missions 0 1 2 3
présentation de la bibliothèque et de
ses annexes 2,4

mise en avant des missions de la bi-
bliothèque, de la politique
documentaire

0,8

guide du lecteur 0,1
informations pratiques sur les services
de la bibliothèque 2,4

formulaires et documents téléchar-
geables/imprimables 0,4

1 http://www.adbgv.asso.fr/index.php?page=sitesweb [vi-
sité le 09/04/05, comme l’ensemble des URL citées dans
cet article].
2 Cf Le site Web du SCD comme outil de distribution de
la documentation électronique de l’université. Le cas du
SCD de Nice : évaluation et comparaison avec d’autres
réalisations analogues en France et à l’étranger. Dispo-
nible en ligne sur le site de l’ENSSIB : http://www.ens-
sib.fr/bibliotheque/documents/dcb/bruley.pdf. Grille
d’analyse disponible en annexe.
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les ressources et les services propo-
sés 0 1 2 3

liste des acquisitions récentes, ru-
brique "actualités" 1,1

rubrique "coup de cœur" 0,7
signets 0,9
agenda, programmation culturelle,
animations 2,5

espace multimédia 0,4
fonds numérisés 0,6
expositions virtuelles 0,4
bibliographies, dossiers documen-
taires 0,7

l'opac 0 1 2 3
présence d'un opac en ligne 2,9
recherche rapide 2,7
recherche multicritères 2,8
historique de la recherche 2
dossier lecteur 2,8

ERGONOMIE ET INTERACTIVITE
 (30 %)

ergonomie et navigation 0 1 2 3
Qualité de la page d'accueil 2
Facilité de déplacement et d'orienta-
tion 2,4

Rapidité de téléchargement des pages 2,9
Pages en construction ou vides 2,9

interactivité et personnalisation 0 1 2 3
Possibilité d'envoyer des commen-
taires et des suggestions 1,2

Possibilité de s'abonner à une lettre d'-
information ou à un système d'alerte 0,2
Espace personnalisé selon le type de
lecteurs 0,2
Service de renseignements en ligne 0,1

PRESENTATION ET LISIBILITE (15 %)
0 1 2 3

Lisibilité des informations (couleur,
taille du texte, espacements, etc) 2,4
Esthétique de la mise en page, des
couleurs, des illustrations, du design 2,3
Homogénéité au niveau des pages des
différentes bibliothèques 2,9

Résultats obtenus
Les  moyennes  obtenues  (sur  20)  sont  les

suivantes :

Moyenne générale : 10,6

Contenu et structuration du contenu: 9,2

Ergonomie et navigation: 10

Présentation et lisibilité: 17

Trois  sites  se  démarquent  nettement,  avec  des
moyennes  générales  de  14,3  (Bordeaux),  14,4
(Rueil-Malmaison) et 16,2 (Lyon). On y trouve à la
fois un contenu riche et convenablement mis en va-
leur, une ergonomie bien pensée, des efforts menés
du côté de l’interactivité et de la personnalisation, et
enfin une charte graphique agréable.

Voyons maintenant les résultats dans le détail.

Contenu et structuration du contenu
Environnement des pages de la bibliothèque.

Sur les 52 sites, 22 sont intégrés au portail de leur
ville, et 30 sont des sites à part. Seuls 11 sites pro-
posent un moteur de recherche interne au site, et il
s’agit généralement d’un moteur concernant le por-
tail de la ville. A noter : la recherche par mot va être
doublée d’une recherche par index à Niort3. Côté op-
tions de langue, 5 sites seulement offrent aux inter-
nautes  étrangers  une  version  traduite,  en  anglais
(pour 4 sites) et en italien (pour le site de Chambé-
ry).

La bibliothèque et  ses missions.  Le point fort
de  tous  les  sites  est  la  présentation de la biblio-
thèque  et  de  ses  annexes,  avec  généralement  un
historique, un détail des collections et un plan inter-
actif  pour  repérer  géographiquement  les  sites.  Les
informations pratiques sont elles aussi à l’honneur :
conditions de prêt, de PEB ou encore d’inscription,
les  services  traditionnels  sont  explicités  de  façon
très complète.

Mais  tout  comme les  sites  des  SCD,  ceux  des
BM mettent peu ou pas en avant les missions de la
bibliothèque.  9  sites  seulement  explicitent  cet
aspect.  Voir  notamment  Bordeaux,  qui  insiste  sur
ses missions patrimoniale, d’étude et de référence et
de lecture publique4, et qui propose de consulter sa
charte d’acquisition. Grenoble soumet à la lecture de
tous  son organigramme,  ses  projets  et  bilans  ainsi
que ses  chiffres  d’activité  et  la  liste  de ses  parte-
naires5, tout comme Versailles6. 

Autre  service  peu exploité :  la  mise  à disposi-
tion du public de documents et formulaires  pra-

3http://www.vivre-a-niort.com/abv/framesetPortail.asp
4 http://www.bordeaux.fr/ebx/portals/ebx.portal?_nfpb=tru
e&_pageLabel=pgPresStand8&classofcontent=presen-
tationStandard&id=474
5 http://www.bm-grenoble.fr/bmg/menu.htm
6 http://www.bibliotheques.versailles.fr/Statique/pages/mis
sions-collections/missions/presentation.htm
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tiques à remplir en ligne, télécharger ou imprimer.
Cela permettrait pourtant de faciliter certaines pro-
cédures comme l’inscription, et d’offrir  une valeur
ajoutée au service sur place. Pourtant, seuls 4 sites
le proposent (dont les 3 sites qui se démarquent au
niveau  des  résultats).  Sur  le  site  de  Bordeaux,  on
peut ainsi télécharger le guide du lecteur, le formu-
laire de don ou encore le formulaire d’inscription à
la bibliothèque7 ; à Rueil-Malmaison, plusieurs for-
mulaires  d’inscription  et  de  réinscription,  selon  le
statut du lecteur, sont disponibles8 ; enfin, seul Poi-
tiers propose une pré-(ré)inscription en ligne9.

Les ressources et les services proposés. Comme
le montre le graphique ci-dessous, c’est la rubrique
« agenda,  programmation  culturelle » qui  est  la
plus présente sur les sites. Elle est d’ailleurs souvent
mise en évidence ou déclinée dès la page d’accueil.
Blois  la  couple  avec  des  signets  et  des  bibliogra-
phies, classées par type de lecteurs et besoins10.

Niveau
3

Niveau
2

Niveau
1

Aucun

Liste des acquisitions
récentes 17 4 0 31
« coup de coeur » 11 2 0 39
Signets 12 5 3 32
Agenda  programma-
tion culturelle 41 4 1 8
Espace multimédia 1 8 2 41
Fds numérisés 7 3 2 40
Expos virtuelles 6 1 1 44
Biblios, dossiers docs 6 5 7 34

Les trois  autres  services assez souvent présents
sont :

- Les  listes  d’acquisition  récentes,  parfois
faisant l’objet d’une rubrique à part, parfois
intégrées à l’OPAC ;

- Les signets. Lyon propose un « portail de l’-
information », qui  recense les  outils  acces-
sibles en ligne : presse et revues en version
électronique,  sites  web.  Le  classement  est
thématique11. 

7 http://www.bordeaux.fr/ebx/portals/ebx.portal?_nfpb=tru
e&_pageLabel=pgPresStand8&classofcontent=presen-
tationStandard&id=767
8 http://www.mediatheque-
rueilmalmaison.fr/s_inscrire_article21.html
9 http://www.bm-poitiers.fr/INSCRIPTION
10 http://www.ville-blois.fr/bibinfoactu.html
11 http://www.bm-lyon.fr/trouver/ressources.php

- Les  bibliographies  et  dossiers  théma-
tiques.  On trouve 9 bibliographies établies
depuis 2002 pour Lyon12. Un autre type de
documents  en  ligne  pour  Grenoble :  les
textes  de  certaines  des  conférences  propo-
sées  par  la  bibliothèque13.  Quant  à
Montreuil, elle propose des dossiers théma-
tiques,  chaque  dossier  se  présentant
comme « un mini-site autonome sur un sujet
particulier,  assorti  d’une sélection  de liens
vers les sites les plus pertinents »14.

Plus marginale,  la rubrique « coup de cœur ».
A Brest, un lien direct vers le catalogue permet de
vérifier  sur  le  catalogue  si  le  coup  de  cœur  en
question  est  actuellement  disponible.  Initiative  in-
téressante  à  Lyon :  la  mise  en  ligne du hit-parade
des prêts15.

L’espace multimédia  est  peu mis à  l’honneur,
alors qu’il  pourrait  bénéficier  d’une publicité  forte
sur le site de la bibliothèque : on aurait pu imaginer
des inscriptions en ligne aux formations ou aux ses-
sions d’ordinateurs, des cours en ligne, mais généra-
lement  le  secteur  multimédia  est  à  peine  signalé.
Seul  Saint-Etienne  dépasse  l’aspect  présentation
pure pour proposer l’ECM, l’Espace Culture Multi-
média,  « lieu  d’accès  aux  Nouvelles  Technologies
de l’Information et de la Communication qui permet
de démocratiser  l’accès au multimédia par une ap-
proche éducative » : on y trouve un guide des anima-
tions  et  un journal  interactif  sous forme de blog16

« les webreporters à   la vogue du net », permettant
aux internautes  de réagir  sur  des sujets  relatifs  au
multimédia et aux nouvelles technologies.

Les ressources électroniques pures  sont relati-
vement  rares :  peu  ou  pas  de  ressources
commerciales (périodiques, bases de données), sauf
à Lyon17. Les BM ont néanmoins investi dans la nu-
mérisation de leurs fonds les plus intéressants. On
trouve ainsi de nombreuses collections numérisées à
Grenoble18,  qui a recensé ses  fonds sous forme de
bases sur lesquelles on peut effectuer des recherches
simple ou experte. Orléans propose une bibliothèque
numérique19 recensant  plans,  cartes,  gravures  et
cartes postales ainsi que certains manuscrits  et im-
12 http://www.bm-lyon.fr/trouver/seldoc/Bibliographie
13 http://www.bm-grenoble.fr/culture/conferences.htm
14 http://bib.montreuil.free.fr/dossiers/index.htm
15 http://www.bm-lyon.fr/hit.htm
16 http://195.101.43.171/rubrique.php3?id_rubrique=2
17 http://www.bm-lyon.fr/trouver/seldoc/Selection-docu-
ments.htm#
18 http://www.bm-grenoble.fr/patrimoine/collections-nu-
merisees.htm
19 http://81.80.204.172/

BiblioAcid – Mai 2005 4



primés relatifs à la ville et à la région orléanaise.

L’opac
Seules 25 % des BM (hors sites qui n’ont pu être

testés)  ne proposent  pas leur  OPAC en ligne.  Les
autres offrent majoritairement une recherche rapide
et  une  recherche  experte,  avec  historique  des  re-
cherches et accès au dossier lecteur (permettant gé-
néralement réservation et prolongation, ainsi qu’une
sauvegarde du panier de recherche). Pour accompa-
gner ces OPAC, certains sites proposent, en plus de
l’aide contextuelle, un mode d’emploi du catalogue
(voir notamment Antony20 et Bordeaux21). On trouve
peu  de  nouveautés  côté  OPAC,  seul  Lyon innove
avec  son  Catalogue  +22,  « une  nouvelle  façon  de
trouver l'info plus complète et  plus intuitive », qui
permet d’accéder d'un seul coup à l’OPAC, aux do-
cuments numérisés (estampes, affiches, etc.) et aux
réponses du Guichet du Savoir. Une sorte de requête
multi-bases, donc, qui prend en compte tous les ré-
servoirs d’information de la bibliothèque. Recherche
multi-bases  également  à  Saint-Etienne23,  avec  la
possibilité  de  lancer  une recherche  simultanée  sur
les  catalogues de Lyon 3, de la BML, Brise,  Gre-
noble 1 et  les Estampes.  Enfin,  autre  approche in-
téressante  du  catalogue à  Reims,  qui  propose  une
recherche  thématique24 permettant  de  « déambuler
librement  parmi  les  collections  documentaires
adultes des médiathèques présentées sous une quin-
zaine  de  centres  d’intérêt.  Comme  dans  les  an-
nuaires  Internet,  vous  n'avez  rien  à  saisir :  vous
choisissez  un grand domaine et  vous y progressez
par clics successifs ».

Ergonomie et Interactivité
Les résultats  sont  relativement  contrastés  d’une

rubrique à l’autre : alors que du côté de l’ergonomie
et  de  la  navigation le  bilan  est  plutôt  positif
(moyenne de 2,55/3), avec des pages d’accueil rela-

20 http://www.bm.ville-antony.fr/Antony/index-Cata-
logue.asp?HAUT=pages/m-
modedemploi.asp&BAS=pages/ModeDemploi/interro_cat
a_multi.asp
21 http://www.bordeaux.fr/ebx/portals/ebx.portal?_nfpb=tr
ue&_pageLabel=pgPresStand8&classofcontent=presen-
tationStandard&id=669
22 http://autonomy.bm-lyon.fr/retina
23 http://www.bm-st-
etienne.fr/abv/catalogue/recherche/formRecherche.asp?str
Typerecherche=multicritere&CodeDocBaseList=ST_ETI
ENNE&nouvellerecherche=1&NOUVEAUTE=0&BA-
SEDOC_STATIC=false
24 http://www.bm-
reims.fr/masc25/menu.asp?INSTANCE=REIMS#

tivement claires et des barres de navigation et plan
des  sites  (ainsi  que  des  accès  malvoyants)  qui
permettent une bonne orientation (voir aussi la pré-
sentation du site par index, à Metz25), c’est une fois
de plus du côté  de l’interactivité et de la naviga-
tion que le  bat  blesse  (moyenne de 0,4/3).  On ne
trouve parfois  même pas de référence à  une quel-
conque adresse mail permettant d’envoyer question
ou  commentaire  (cas  de  7  sites)  et  la  plupart  du
temps une seule et unique adresse de référence (pour
63%  des  sites).  Quelques  exceptions  bienvenues :
possibilités de faire des suggestions d’achat26, de po-
ser des questions via un formulaire à remplir et à en-
voyer  en  ligne27,  de  s’abonner  à  des  listes
thématiques  signalant les acquisitions récentes cor-
respondant à ses centres d'intérêt28 ou encore de s’a-
bonner à une lettre d’information électronique et à
un magazine en ligne sur les  manifestations cultu-
relles29.

Côté accès personnalisés/personnalisables, quasi-
ment  rien,  si  ce  n’est  Antony qui  réserve  une ru-
brique aux enseignants30 avec des sélections de sites,
des renseignements pratiques et des bibliographies. 

Une  initiative  intéressante :  la  possibilité  de
disposer d’un espace disque sur le serveur de la mé-
diathèque d’Orléans.

Certains  sites  proposent  de  s’approprier  les
informations contenues sur le site comme on pour-
rait  le  faire  d’une notice bibliographique :  à Paris,
on peut ainsi imprimer, envoyer par mail ou ajouter
à son panier chacune des informations proposées par
le site.

Pour clore  cette  rubrique,  l’initiative très  nova-
trice (pour la France…) de Lyon avec son Guichet
du  Savoir31,  qui  permet  gratuitement  à  n’importe
quel internaute de poser une question aux bibliothé-
caires de la BML, qui s’engagent à y répondre dans
un délais maximum de 72 heures. Les questions déjà
posées ainsi que les réponses apportées sont dispo-
nibles et peuvent être consultées.

25 http://bm.mairie-metz.fr/metz/pages/menus-transver-
saux/index/default.htm
26 A Tours, pour les détenteurs d’une carte de biblio-
thèque : http://www.bm-tours.fr/Tours/frames/
27 A Toulouse :
http://www.bibliothequedetoulouse.fr/fr/contacts/
28 A Metz : http://bm.mairie-metz.fr/metz/pages/de-
fault.asp?choice=6
29 A Lyon : http://www.bm-lyon.fr/actualites/topo.htm
30 http://www.bm.ville-antony.fr/Antony/index-Cata  -  
logue.asp?HAUT=pages/m-
modedemploi.asp&BAS=pages/ModeDemploi/espace_en-
seignant.asp
31 http://www.guichetdusavoir.org/GdS/ 
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Présentation et lisibilité
Dernier  point :  l’aspect  esthétique  et  graphique

des sites. Le bilan est globalement positif : les sites
sont attractifs, les principales informations correcte-
ment  mises  en  valeur.  Comparativement  aux  sites
web des SCD, on note un usage beaucoup plus dé-
bridé des couleurs et un recours fréquent aux images
(avec des kaléidoscopes32 par exemple). Les sites les
plus réussis allient ainsi un côté très ludique et at-
tractif à un vrai sens de la mise en page et de l’or-
ganisation  de  l’information  (voir  en  particulier  le
nouveau site de la BM de Lyon).

Conclusion
Cette étude de l’existant  a permis de mettre  en

avant le dynamisme de certains sites qu’on peut qua-
lifier de référence, comme ceux de Lyon et de Gre-
noble.  Mais  aussi  un  retard  inquiétant  du  côté  de
certaines BM, avec ¼ des sites sans OPAC, et des
sites  vitrines  qui  donnent  peu  ou  pas  de  place  à
l’interactivité  et  à  l’innovation.  Comme  pour  les
sites web des SCD, les sites des BM ne semblent pas
« structurellement » intégrés à la vie de l'établisse-
ment,  ils  apparaissent  plus comme un grand guide
du  lecteur  en  ligne.  Là  encore,  il  leur  manque  la
mise en œuvre de la notion de « service », avec la
mise en place de services à la fois novateurs et com-
plémentaires des services plus traditionnels.

Pour conclure sur cette étude, quelques adresses
de sites étrangers de bibliothèques municipales à ex-
plorer, qui permettent aussi de se faire une idée de
ce qu'il est possible de faire en la matière : 

- La New York  Public  Library33 :  un  gra-
phisme sobre et élégant ; des rubriques clas-
sées  par  besoin  dans  un  menu  déroulant
(Trouver un livre ? Réserver un livre ? Re-
cherche sur un thème ? Trouver des événe-
ments ? etc.) ; des contacts triés par besoin
des  usagers34 (problème  technique,  accès
aux  ressources  électroniques,  signaler  une
URL non valide, etc.) ; rapports annuels en
ligne35 ; ressources et informations classées
par type d’usagers et thématiques (exemple :
ressources  pour  les  enfants36,  avec un gra-
phisme spécial et une utilisation importante
des images) ; possibilité de chat avec les bi-
bliothécaires37 ;  de  nombreuses  collections

32 http://www.bibliothequedetoulouse.fr/index.jsp# 
33 http://www.nypl.org/
34 http://www.nypl.org/pr/websitecontactinfo.cfm
35 http://www.nypl.org/pr/annualrpt.cfm
36 http://kids.nypl.org/
37 http://www.nypl.org/questions/index.cfm

numérisées38.

- Biblioteca  central  de  la  Rioja39 :  gra-
phisme  très  travaillé,  avec  effets  pour
l’apparition des informations ; rubrique pour
les enfants adaptée au public40 ; 

- London Public  Library41 :  Rubrique  rea-
der’s advisory, pour spécifier ses besoins et
recevoir des suggestions de la part d’un bi-
bliothécaire42 ; rubriques par type de lecteur
(parents43,  enseignants,  enfants),  avec  bi-
bliographies,  liens  internet ;  nouveautés
classées par type de ressources.

Pour en arriver là, les établissements français de-
vront revoir non seulement leur politique web, mais
leur politique tout court, souvent trop recroquevillée
sur les  services  et  les  missions traditionnels,  et  se
donner les moyens humains, techniques et financiers
de transformer en profondeur leurs sites web.

La sécurité fédérée:
l'approche Shibboleth

R.L. « Bob » Morgan, Scott Cantor, Steven Carmo-
dy, Walter Hoehn, Ken Klingenstein44

La  cinquième  enquête  annuelle  Educause  Cur-
rent Issues classe la « gestion de la sécurité et des
identités »  parmi  les  défis  informatiques  les  plus
importants  pour  les  universités  aujourd'hui.  La re-
connaissance de l'importance cruciale de la sécurisa-
tion  des  ressources  réseau  a  amené  Internet2  à
lancer  Middleware Initiative  (I2MI) en 1999. Inter-
net2  a  été  fondé  pour  développer  et  déployer  des
technologies  et  des  applications  réseau  avancées,
mais il était clair dès le départ que les réseaux à haut
débit ouvriraient une voie plus rapide aux abus, sauf
à développer et déployer en même temps que ces ré-
seaux de meilleures méthodes de gestion et de cont-
rôle  d'accès  aux  ressources.  I2MI  a  réuni  des

38 http://www.nypl.org/digital/digitalcoll_search.htm
39 http://biblioteca.larioja.org/
40 http://biblioteca.larioja.org/biblioteca.html
41 http://www.london.lib.oh.us/
42 http://www.london.lib.oh.us/ra.htm
43 http://www.london.lib.oh.us/parent.htm
44Copyright 2004 R. L. “Bob” Morgan, Scott Cantor, Ste-
ven Carmody, Walter Hoehn, and Ken Klingenstein. Pu-
blié en Anglais dans EDUCAUSE Quarterly, Vol. 27, No.
4, 2004, pp. 12-17. Cf http://www.educause.edu/eq. Tra-
duction et publication dans BiblioAcid avec l'aimable au-
torisation des auteurs et d'EDUCAUSE. Tous droits
réservés. Trad. N. Morin
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spécialistes  des  architectes  middleware45 sur  les
campus poru travailler sur des questions fondamen-
tales  concernant  l'authentification,  les autorisations
et  les  services  de  répertoires  pour  rendre  des  ser-
vices  inter-institution  sécurisés  possibles  et  pra-
tiques.

L'entreprise  la  plus  innovante  d'I2MI  la  plus
innovante  jusqu'ici  est  le  projet  Shibboleth.  Son
résultat principal, le Système Shibboleth, 

• supporte  un  accès  utilisateur  sécurisé  aux  res-
sources web;

• permet à des organisations indépendantes de se
fédérer  pour  étendre  les  capacités  de leurs  ser-
vices de gestion des identités existants;

• supporte les fédérations multi-organisations pour
permettre  un usage croissant  de cette  technolo-
gie;

• encourage les  autorisations  basées  sur  les  attri-
buts;

• propose les contrôles nécessaires à la protection
des informations personnelles;

• est basé sur des standards et open source;

• est utilisé en production; et

• évolue pour supporter de nouveaux usages et de
nouvelles communautés.

Vue d'ensemble
Le Système Shibboleth  est  souvent appelé  sim-

plement Shibboleth. Nous décrirons ici comment il
fonctionne,  ses  fonctionnalités  principales,  et  nous
expliquerons de quelle façon il prend en compte les
besoins  des  communautés  universitaires  et  de  re-
cherche ainsi que leurs partenaires.

Comment ça marche
Shibboleth  comprend  deux  composants  logiciel

majeurs: le Fournisseur d'Identité Shibboleth (Shib-
boleth Identity Provider – IdP) et le Fournisseur de
Service Shibboleth (Shibboleth Service  Provider –
SP). Ces deux composants sont déployés séparément
mais  travaillent  ensemble  pour  fournir  un  accès
sécurisé à des ressources en ligne sur le web.
45L'intergiciel (middleware en anglais) est un ensemble de
logiciels ou de technologies informatiques qui servent
d'intermédiaire entre les applications et le transport des
données via le réseau. Ils offrent des services de haut ni-
veau liés aux besoins de communication des applications
(temps réel, sécurisation, sérialisation, transaction
informatique, etc.). cf http://fr.wikipedia.org/wiki/Middle-
ware 

Voici une description pas à pas d'un processus de
sign-on Shibboleth. Les détails peuvent varier selon
les  choix  de déploiement,  mais  les  grandes  étapes
sont les mêmes. Les entités impliquées incluent l'uti-
lisateur,  qui  veut  avoir  accès  à  une  ressource  en
ligne protégée; le site web du fournisseur de la res-
source,  qui  a  installé  le  logiciel  Shibboleth  SP;  et
l'institution  d'appartenance  de  l'utilisateur,  qui  a
installé le logiciel Shibboleth IdP.

1. L'utilisateur  accède à la  ressource  web par  son
navigateur.  La  ressource  est  protégée,  et  de-
mande donc une information concernant l'utilisa-
teur, pour pouvoir décider si l'accès lui est donné.

2. Le logiciel Shibboleth SP redirige le navigateur
vers  une  page  de  choix  (dite  WAYF,  pour
« Where are  you from » -  ou D'où êtes-vous?),
qui présente à l'utilisateur la liste des organisa-
tions  dont  les  utilisateurs  peuvent  accéder  à  la
ressource.

3. L'utilisateur  choisit  son  institution  d'apparte-
nance,  et  le  navigateur  est  renvoyé vers  le  site
web de l'institution d'appartenance utilisant le lo-
giciel Shibboleth IdP. Le site utilise la méthode
d'authentification locale choisie par l'institution.
L'utilisateur voit donc la page d'authentification
de son institution, qui lui est familière, entre son
login et son mot de passe et valide.

4. Le logiciel  Shibboleth IdP renvoit le navigateur
web vers la ressource d'origine et inclus dans son
message une information de sécurité appelée une
« assertion » qui prouve que l'utilisateur s'est au-
thentifié. Le logiciel Shibboleth SP sur le site de
la  ressource  valide  l'assertion  et  demande  des
informations complémentaires concernant l'utili-
sateur  (des  attributs,  comme  « enseignant-cher-
cheur »  ou  « étudiant  du  cours  XYZ »)  au
logiciel Shibboleth IdP de son institution d'appar-
tenance.

5. Le Shibboleth SP reçoit les attributs de l'utilisa-
teur de la part du Shibboletg IdP et les transmet à
l'application web du fournisseur de la ressource.
L'application utilise les attributs,  et sa politique
d'accès, pour établir si l'accès est donné ou refusé
à l'utilisateur, affichant sur le navigateur de l'uti-
lisateur une page en conséquence.

Souvent,  plusieurs  de  ces  étapes  peuvent  être
sautées. Le service WAYF peut envoyer un cookie
sur le navigateur de l'utilisateur pour lui éviter d'a-
voir   s'authentifier  la  fois  suivante.  Si  le  service
d'authentification web de l'institution d'appartenance
utilise un  single sign-on  (sso) et  que l'utilisateur a
déjà une session en cours, il n'aura pas à entrer son
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login/mot de passe. Dans bien des cas,  l'utilisateur
accédera à la ressource sans voir aucune page inter-
médiaire.

Le  processus  décrit  ci-dessus  ressemble  à
d'autres systèmes d'authentification sur le web. Ci-
dessous  nous  allons  décrire  les  fonctionnalités
propres au Système Shibboleth.

Le standard SAML et l'identité fédérée
Le fonctionnement de Shibboleth est basé sur, et

conforme  au  standard  Security  Assertion  Markup
Language (SAML – version 1.1), publié par OASIS
(http://www.oasis-open.org),  l'organisme  le  plus
important  pour  les  technologies  basées  sur  Exten-
sible  Markup Language (XML).  SAML a été  créé
par un groupe d'experts  provenant de l'industrie et
du monde universitaire, spécialistes de la sécurité, y
compris des membres du Projet Shibboleth, spécifi-
quement  pour  permettre  l'interopérabilité  entre  les
produits  d'authentification,  dont  un  grand  nombre
supporte maintenant SAML. L'utilisation de SAML
permet  à  Shibboleth  de  fonctionner  avec  de  nom-
breux produits commerciaux et lui  donne un socle
technique solide alors que le standard évolue.

Le principe derrière la conception de SAML – et
de  Shibboleth  –  est  l'identité  fédérée.  Une  des
principales  forces  d'internet  réside  dans  son  indé-
pendance à l'égard du medium, c'est-à-dire la capaci-
té  d'un paquet  Internet  Protocol  (IP)  à  voyager en
utilisant des réseaux physiques très différents. De la
même  façon,  la  technologie  d'identité  fédérée
permet l'interopérabilité entre des organisations uti-
lisant des méthodes d'authentification et d'autorisa-
tion  très  différentes,  accroissant  les  capacités  des
services existant de chaque organisation plutôt que
de  les  contraindre  à  changer.  L'identité  fédérée
permet aussi aux utilisateurs de  profiter de leur fa-
miliarité  avec  les  systèmes  d'authentification
existant  et  de limiter  le  nombre de mots  de passe
qu'ils ont à retenir.

L'autorisation basée sur les attributs
Les  méthodes  d'authentification  les  plus  cou-

rantes fournissent seulement à l'application l'identi-
fiant  (userid)  de  l'utilisateur   qui  s'est  authentifié.
Cette  approche  simple  ne  suffit  pas  dans  les  sys-
tèmes d'aujourd'hui. Les applications ont besoin d'-
informations  complémentaires  à  propos  des
utilisateurs – les attributs utilisateurs – pour pouvoir
prendre  des  décisions  d'autorisation  adéquates.  Le
fait de fournir ces informations dans le cadre du pro-
cessus de sign-on est particulièrement utile dans les
situations  multi-organisationnelles,  où  l'application

n'aura  vraisemblablement  pas  accès  aux  informa-
tions  concernant  l'usager  par  d'autres  moyens,  par
exemple un annuaire. Shibboleth est spécifiquement
conçu  pour  fournir  aux  applications  des  attributs
d'usagers avec la flexibilité, l'extensibilité, la sécuri-
té et la confidentialité requise dans des scenarios fé-
dérés. Les organisations  peuvent utiliser le support
des attributs inclus dans Shibboleth (basé sur le sc-
héma eduPerson d'Internet2/EDUCAUSE46) ou créer
de  nouveaux  attributs  répondant  aux  besoins  de
leurs applications. Pra exemple, les attributs peuvent
représenter  des « droits » tels  que « l'utilisateur  est
autorisé à utiliser la collection de ressoures X ».

Le logiciel Shibbolet IdP se connecte à des ser-
vices institutionnels de gestion des identités et des
informations utilisateurs existants (typiquement, des
annuaires basés sur  Lightweight Directory Applica-
tion Protocol, ou LDAP), étendant leur usage dans
un cadre inter-organisationnel.

Protection des informations personnelles
Une  des  différences  principales  entre  les  sys-

tèmes  intra-organisationnels  et  les  systèmes  multi-
organisationnels, c'est que dans le second cas les be-
soins de protecion des informations personnelles est
très important. Ce que reflétent la législation fédé-
rale [américaine – NdT] et les politiques des univer-
sités  en  la  matière.  Ces  principes  ont  guidé  la
conception  de  Shibboleth:  les  utilisateurs  doivent
pouvoir contrôler quelles informations personnelles
sont  transmises  et  à  qui,  et  le  fournisseur  de  res-
sources  ne  devrait  recevoir  que  les  informations
nécessaires à la prise de décision concernant l'accès
à  la  ressource,  à  moins  que  l'utilisateur  lui-même
décide  de  fournir  plus  d'informations.  Il  est  aussi
très important que la protection des données person-
nelles n'entrave pas l'usage – il doit être aussi facile
de transmettre de l'information que de la protéger.

L'accent porté par Shibboleth sur les attributs uti-
lisateurs est un élément important pour la protection
des données personnelles. Dans bien des systèmes le
login de l'utilisateur envoit au fournisseur de la res-
source  un  « userid » connu  (souvent  utilisé  aussi
comme  adresse  e-mail),  rendant  les  fuites  inévi-
tables.  Dans  Shibboleth,  l'userid est  un  attribut
parmi d'autres, qui n'est envoyé que si la ressource
le requière. Si, comme c'est le cas dans de nombreux
scénarios, seul un attribut d'appartenance à l'institu-
tion est nécessaire, alors c'est juste cela que recevra
le fournisseur de la ressource.

Le logiciel Shibboleth IdP a un sous-système clé
pour la gestion des politiques de diffusion des attri-
46http://www.educause.edu/eduperson/  
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buts, qui permet un contrôle fin de la diffusion de l'-
information en fonction des différents fournisseurs
de ressources   qui  reçoivent  les  attributs.  Dans la
mesure où la gestion de ces politiques serait certai-
nement  un poids  pour  l'utilisateur  moyen,  Shibbo-
leth  fournit  des  méthodes  de  définition  de
paramétres par défaut et des outils de contrôle admi-
nistrateur. Le Projet Shibboleth chercher activement
à rendre la gestion de la protection des données per-
sonnelles  la  plus  simple  possible  pour  l'utilisateur
standard.

Fédérations
Etant  donnée  la  flexibilité  des  standards  mo-

dernes  et  des logiciels,  quiconque déploie Shibbo-
leth doit faire de nombreux choix. Par exemple, des
organisations  qui  souhaitent  interopérer  efficace-
ment en utilisant l'identité fédérée doivent s'entendre
sur  un  certain  nombre  de  points,  dont  les  points
suivants:

• les  mécanismes  de sécurité  utilisés  par  les  ser-
veurs Shibboleth (en général une Public Key In-
frastructure basée sur X.509, ou PKI)

• définir des attribus, et

• comment localiser les serveurs des autres partici-
pants.

Elles doivent  aussi  s'entendre sur des questions
politiques plus générales, comme:

• l'exactitude des pratiques de gestion des utilisa-
teurs,

• les procédures de manipulation de données per-
sonnelles sensibles, et

• le type d'organisations pouvant participer au pro-
jet.

Il est clair que des accords de cette sorte, réalisés
une fois pour toute  pour pourvoir aux besoins d'une
vaste  communauté  permet  de monter  en puissance
beaucoup plus facilement que de s'appuyer sur une
myriade d'accords bilatéraux. Dans le cadre du pro-
jet Shibboleth, une communauté fondée sur des ac-
cords de ce type s'appele une fédération.

Le Système Shibboleth gère les fédérations grâce
d'une part à la définition de formats pour la gestion
des  informations  de  configuration  des  sites,  et
d'autre  part  par  la  fourniture  de  procédures  pour
créer,  distribuer,  et  importer  ces informations.  Au-
delà de ces questions, un Shibboleth SP ou un Shib-
boleth IdP pouvant avoir besoin de participer à plu-
sieurs  fédérations  ainsi  qu'être  parti  à  des  accords
bilatéraux, le logiciel  Shibboleth permet des confi-

gurations complexes, dans lesquelles une institution
met en place simultanément plusieurs politiques.

Dans  le  cadre  de  sa  mission  générale,  qui
consiste à répondre aux besoins de ses membres, qui
relèvent  de  l'enseignement  supérieur,  Internet2  a
créé la fédération InCommon47. C'est une fédération
formelle  regroupant les institutions-membres et  vi-
sant à la création d'un cadre de confiance commun
dans la recherche et l'enseignement. InCommon sup-
porte l'utilisation de Shibboleth pour tous les partici-
pants,  à la fois en tant que fournisseurs d'identités
(pour l'essentiel, les institutions Américaines de l'en-
seignement  supérieur)  et  les  fournisseurs  de  res-
sources  (des  partenaires  tels  que  les  sociétés
commerciales qui fournissent de l'information, ainsi
que les  institutions  de l'enseignement  supérieur  en
tant que fournisseurs de ressources).

D'autres  fédérations  sont  en  cours  de  création,
dont des fédérations dans le secteur de la recherche
et de l'enseignement supérieur dans des pays comme
la Finlande, la Suisse, et le Royaume-Uni48. La créa-
tion de fédérations dans d'autres secteurs, comme les
ministères  aux  Etats-Unis  ou  les  consortia  indus-
triels sont en cours de discussion.

Le Projet Shibboleth
Comme tous les projets I2MI, le Projet Shibbo-

leth utilise un processus de conception et de déve-
loppement  ouvert.  Le  projet  a  bénéficié  de
contributions de dizaines d'institutions académiques
dans  le  monde  ainsi  que  de  partenaires
commerciaux. En particulier, la communauté des bi-
bliothèques numériques a fourni une aide importante
pour  clarifier  les  différents  scénarios  d'accès  aux
contenus sous licence, et a permis d'intéresser à ce
projet  les  fournisseurs  commerciaux   en  ligne.  Le
Système Shibboleth est un logiciel open source, qui
utilise une licence non-restrictive pour permettre son
adoption la plus large possible à la fois par les pro-
duits commerciaux et les produits open source.

Le  nombe de  partenaires  augmentant  et  l'adop-
tion  de  Shibboleth  se  généralisant  internationale-
ment,  il  est  nécessaire  désormais  d'élargir  les
participations dans le processus de décision, en par-
ticulier  pour  coordonner  les  nouveaux  investisse-
ments  significatifs  réalisés  dans  ce  système.  (Voir
en annexe le statut de déploiement du Projet Shibbo-
leth).

47Http://www.incommonfederation.org   
48Et depuis peu la France: cf présentation de ce numéro
[NdT]
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Shibboleth en action
Aujourd'hui,  de  nombreuses  organisations  uti-

lisent Shibboleth pour résoudre des problèmes d'ac-
cès web entre organisations. De nombreuses autres
utilisations  sont  en  phase  de  projet  pilote.  Voici
quelques exemples.

Un service d'information destiné aux étu-
diants
L'Université  d'Etat  de  Pennsylvanie  a  passé  un

accord pour donner à ses étudiants un accès au ser-
vice de musique en ligne Napster. Cet accord a été
largement traité par la presse.  Le Système Shibbo-
leth a joué un rôle clé pour rendre ce service pos-
sible en répondant aux exigences de sécurité et de
protection des informations personnelles à la fois de
l'université et de Napster.

Comme de  nombreuses  universités,  l'Université
d'Etat  de  Pennsylvanie  possède  une  infrastructure
permettant l'authentification à des applications web
grâce à un système d'identifiant réseau (userid) à l'é-
chelle du campus. L'utilisation de ce système pour
l'accès au service Napster posait un certain nombre
de problèmes. D'abord, ce système était spécifique à
l'Université  d'Etat  de  Pennsylvanie,  et  n'était  pas
susceptible d'être étendu à d'autres universités avec
lesquelles  Napster  espére  passer  des  accords  simi-
laires.  Ensuite,  l'authentification  basée  sur  l'userid
imposait  de donner ces  userid  à Napster,  une pra-
tique qui n'est pas souhaitable à l'égard d'un fournis-
seur  extérieur  à  l'institution  sans  exigences  très
contraignantes à leur égard. Enfin, seul un sous-en-
semble des étudiants de l'Université d'Etat de Penn-
sylvanie  était  autorisé  à  utiliser  le  service,  et
l'Université  d'Etat  de  Pennsylvanie  aurait  donc  du
trouver un moyen de dire à Napster quels étudiants
étaient autorisés, sans révéler leur userid. 

Le sysème Shibboleth permettait de résoudre ces
problèmes. Napster a installé le logiciel Shibboleth
SP  standard.  L'Université  d'Etat  de  Pennsylvanie
disposait  déjà  du  services  Shibboleth  IdP,  qu'il  a
renforcé  pour  prendre  en  compte  la  montée  en
charge anticipée du fait de l'ouverture de ce service.
L'Université a utilisé une fonctionnalité existante de
Shibboleth, l'attribut  intitulé « targeted ID »49 pour
fournir  à  Napster  un  identifiant  persistant  au  mo-
ment du login, indépendant du userid et de l'adresse
e-mail de l'étudiant. L'Université d'Etat de Pennsyl-
vanie  fournissait  aussi  un  attribut  « OK  pour
Napster »  pour  les  utilisateurs  autorisés,  pour
permettre à Napster  de les reconnaître dynamique-

49Ou ID Ciblée [NdT]

ment. Le service a été mis en oeuvre avec succès au
début de 2004.

Un fournisseur d'information scientifique
JSTOR50 est une organisation à but non lucratif

avec  une  double  mission:  d'une  part  créer  et
maintenir une archive fiable pour d'importantes re-
vues académiques, et d'autre part fournir un accès le
plus large possible à ces revues. JSTOR fourni un
accès contrôlé à ses archives pour les cherheurs, bi-
bliothécaires,  enseignants-chercheurs  et  personnels
des institutions participantes. Comme de nombreux
services  d'information  similaires,  JSTOR  gère
principalement ses accès sur la base des adresses IP.
Une  institution  participante  donne  à  JSTOR  ses
tranches  d'adresses  IP,  et  les  serveurs  de  JSTOR
donnent  l'accès  à  tous  les  ordinateurs  dans  ces
tranches.

Cette  méthode de contrôle  d'accès pose un cer-
tain nombre de problèmes connus, mais au moment
où elle  a  été  mise  en  oeuvre,  c'était  le  seul  choix
possible. Si l'un des ordinateurs sur le campus est pi-
raté, il  peux être exploité pour utilisé par une per-
sonne  extérieure  pour  avoir  un  accès  non-autorisé
JSTOR: c'est un des problèmes les dangereux avec
ce  système.  C'est  un  problème  qu'a  rencontré
JSTOR, ce qui les a poussé à faire des investisse-
ments significatifs pour s'en défendre et s'en proté-
ger à l'avenir.

JSTOR était  parmi  les  premiers  et  les  plus en-
thousiastes  participants  du  Projet  Shibboleth:  ils
considéraient  que Shibboleth  était  la  meilleure  ap-
proche pour aller au-delà des contrôles sur IP. En re-
quièrant  un  login  pour  l'accès,  Shibboleth
empêcherait  l'exploitation  de  vulnérabilité  décrite
ci-dessus. Par ailleurs, au-delà d'une amélioration de
la  sécurité,  l'accès  par  Shibboleth  permettait  à
JSTOR de proposer de meilleurs services personna-
lisés, sans avoir besoin de recours à des comptes et
des mots de passe spécifiques à JSTOR. JSTOR est
aussi  intéressé  par  Shibboleth  et  les  technologies
SAML pour résoudre d'autres problèmes liés aux ac-
cès à ses ressources par des serveurs proxy.

JSTOR  a  travaillé  avec  plusieurs  universités  à
des tests pour un accès à ses archives par Shibbo-
leth. Ils pensent passer en production dans le cadre
de la fédération InCommon.

Une collaboration de recherche
Les projets de recherche universitaires, en parti-

culier  dans  les  domaines  scientifiques,  nécessitent

50Http://www.jstor.com  
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de plus en plus souvent d'avoir recours à des moyens
de calcul informatique importants et la participation
d'institutions multiples. Ces Oganisations Virtuelles
(OV), créées pour soutenir les chercheurs dans leur
activité  de  recherche,  se  trouvent  confrontées  aux
mêmes  problèmes  de  gestion  d'identité  que  les
centres de ressources informatiques des universités
(distribution et  gestion de mots de passes,  niveaux
de sécurité, gestion des autorisations) mais avec des
utilisateurs dispersés dans le pays ou dans le monde,
et sans beaucoup de personnel pour faire ce travail.
Dans ces conditions il n'est pas surprenant de voir
qu'une attention particulière est portée aux méthodes
qui aideront ces OV en leur permettant de s'appuyer
sur les  services  existants  des institutions.  En utili-
sant  Shibboleth  pour  contrôler  l'accès  à  ses  res-
sources web, une OV peut accueillir des utilisateurs
(et gérer des attributs utiles comme « enseignant »)
en provenance d'institutions disposant de services de
gestion d'identité Shibboleth.

En pratique, de nombreuses OV scientifiques uti-
lisent  à  la  fois  des  technologies  web  et  non-web
pour l'accès  aux ressources.  Grid Technology51 est
une  plateforme  importante  pour  l'informatique
scientifique, qui a sa propre approche des problèmes
d'accès multi-institutionnels. Les chercheurs de Grid
Technology et les membres du projet Shibboleth tra-
vaillent à l'intégration de leurs deux infrastructures.
Le  travail  se  concentre  sur  la  possibilité  de
permettre au service Shibboleth IdP de fournir  des
attributs  d'utilisateurs  à des applications Grid non-
web. Ce que la modularité  du Système Shibboleth
rend possible. Nous espérons pouvoir rendre dispo-
nibles les fruits de ce travail en 2005.

Une application de gestion hébergée
Les services de gestion informatique des institu-

tions  universitaires  cherchent  à  déployer  les  nou-
velles  applications  de  gestion  administrative  de  la
façon la moins coûteuse et la plus souple possible.
Dans ce secteur les services hébergés sont de plus
en plus courants et séduisent de plus en plus d'uni-
versités.  Dans des domaines tels que les achats,  la
gestion  des  dons  et  la  gestion  des  ressources,  les
fournisseurs proposent des services accessibles par
le web que, potentiellement, des milliers de person-
nels  de l'université  peuvent  utiliser.  La gestion  de
l'authentification  est  pour  ces  services  un  élément
important  à  prendre  en  compte  pour  l'évaluation
d'une  solution hébergée. Il n'est pas très intéressant
de  devoir  gérer  encore  un  nouveau  login/mot  de
passe. Il n'est pas non plus intéressant d'envisager de
donner à un service extérieur les mots de passe et les
51Http://www.ggf.org   

userid de l'université. De nos jours les fournisseurs
comprennent l'importance du single sign-on pour les
universités,  mais  inventent  leurs  propres  schémas
d'authentification – dont la sécurité est discutable et
la supportabilité incertaine. 

Shibboleth  fournit  aussi  une  solution  pour  ces
applications.  On demande  maintenant  aux fournis-
seurs  qui  desservent  l'enseignement  supérieur  de
supporter un système d'authentification par universi-
té,  ce qui accroît  le coût et  la complexité  de leurs
services.  Certains fournisseurs  se tournent  vers les
fournisseurs commerciaux de solutions d'authentifi-
cation, mais les universités sont souvent réticentes à
signer  des  licences  commerciales  pour  ce  type  de
produits.  Shibboleth  représente  une méthode  com-
mune, supportée, pour la mise en oeuvre d'un arran-
gement dont beaucoup pensent qu'il sera de plus en
plus populaire. Par ailleurs, l'utilisation des attributs
par Shibboleth permet aux universités de créer des
rôles comme « acheteur » ou « retraité de l'universi-
té »,  qu'elles  peuvent  transmettre  aux  fournisseurs
au moment de l'authentification, éliminant ainsi les
méthodes par batch, toujours sources de délais.

Les populations d'utilisateus élargies
Les universités doivent fournir  un accès sécurisé

à un ensemble toujours croissant de ressources à de
nouveaux  groupes  d'utilisateurs  qui  dépassent  les
groupes traditionnels – étudiants,  enseignants-cher-
cheurs,  personnels).  Les  services  aux  anciens  étu-
diants sont le cas le plus courant52, mais il y a bien
d'autres groupes: les retraités, les étudiants d'autres
institutions d'enseignement locales, les fournisseurs,
les étudiants de la formation continue, les services
médicaux, etc. Les applications des universités, por-
tails,  presses  universitaires,  plate-formes  d'e-lear-
ning,  services  d'information  médicale,  d'autres
encore  veulent  fournir  un  accès  contrôlé  à  ces
groupes.  Dans  certains  cas  les  universités  traitent
ces utilisateurs en les  assimilant  à des participants
supplémentaires  dans  leur  espace  de  gestion  des
identités  traditionnel,  mais  cela  créé  des  tensions
importantes eu l'égard aux politiques et procédures
de  gestion  des  services  de  gestion  d'identités  qui
sont au coeur de l'institution. 

De nombreuses universités regardent du côté de
Shibboleth  pour  régler  ces  problèmes.  Un fournis-
seur  d'identité  fonctionnant  avec  Shibboleth  peut

52Le poids des anciens étudiants (alumni) dans les univer-
sités américaines est très important, bien après leur départ
de l'institution. Ils sont une source de revenue (donations,
mécénat, etc) souvent importante pour leur université d'o-
rigine. [NdT]
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être installé pour gérer ces populations élargies (ou
un par population supplémentaire) qui peut dès lors
bénéficier  de ses propres politiques, procédures,  et
nomenclatures  sans  affecter  le  services  d'identité
centraux. Les applications web qui doivent desservir
ces populations peuvent utiliser le logiciel  Shibbo-
leth  SP et  peuvent accepter  les utilisateurs tant  de
l'université, en sens traditionnel, que les utilisateurs
des IdPs élargis.

Par  exemple,  le  Digital  Knowledge  Ventures
(DKV)  de  l'université  Columbia  développe  et  dif-
fuse des ressources numériques au-delà de l'univer-
sité  Columbia.  Par  l'intermédiaire  du  site  web
Columbia Educational Ressources Online (CERO),
les contenus sont disponibles gratuitement à la com-
munauté de Columbia, et de façon onéreuse pour les
abonnés individuels et institutionnels. DKV  remo-
dèle la base de donnée CERO des abonnés en tant
que Shibboleth IdP et ajoute les fonctionnalités du
logiciel Shibboleth SP au site CERO. Dès lors le site
peut être accessible indifférement par les deux com-
munautés, en utilisant un schéma commun.

Autre exemple, le système Catalyst53 à l'Universi-
té d'Etat de Washington. Il offre aux enseignants une
collection intégrée d'outils  leur  permettant  de faire
un usage efficace des outils d'enseignement en ligne.
Une institution scolaire de la région de Seattle sou-
haite  utiliser  Catalyst  pour  ses  cours  en  ligne.  En
ajoutant le logiciel Shibboleth SP au site Catalyst et
en installant le logiciel Shibboleth dans l'institution
scolaire demandeuse, les étudiants de cette seconde
peuvent  s'authentifier  dans  catalyst  en utilisant  les
identifiants qu'ils utilisent dans leur institution d'ori-
gine.  Cette  approche  est  beaucou  plus  facile  que
celle qui consisterait à dupliquer le système Catalyst
ou à fournir aux étudiants de la seconde institution
des identités  de l'Université  d'Etat  de Washington.
C'est  aussi  une  solution  beaucoup  plus  facilement
susceptible  de  grandir  quand  d'autres  institutions
voudront utiliser Catalyst à l'avenir.

Conclusions
Shibboleth  est  une solution  efficace  pour  gérer

l'accès aux ressources web dans un contexte multi-
institutionnel.  Les  gestionnaires  informatiques
peuvent trouver au premier abord que cette techno-
logie est compliquée et que les accès extérieurs ne
sont pas pour l'instant parmi les priorités de l'institu-
tion. Nous pensons que les implications de Shibbo-
leth, et son adoption par de nombreuses universités
et par de nombreux fournisseurs de contenus et de
services,  ont  des  implications  importantes,  même

53Http://catalyst.washington.edu   

pour ceux qui ne sont pas à la pointe de la technolo-
gie:

• Respecter les standards de gestion des identités
des universités.  Les fédérations comme InCom-
mon  établissent  une  référence  pour  les  infra-
structures universitaires  qui veulent  participer  à
des scénarios multi-institutionnels. C'est une mo-
tivation  importante  pour  pousser  les  services
informatique des institutions à amener leurs ser-
vices locaux au niveau des standards dans le sec-
teur de l'authentification au niveau de l'institution
et dans le secteur de la gestion des données d'an-
nuaire.  Par  exemple,  déclarer  des  niveaux  de
sécurité concernant la façon dont les utilisateurs
s'authentifient (par exemple, la qualité des mots
de passe) est important tant pour les applications
internes qu'externes.

• Contrôle  des  données  personnelles.  Shibboleth
respecte les exigences, importantes, des commu-
nautés  de  l'enseignement  supérieur  quant  à  la
fourniture  d'une  protection  appropriée  des
informations personnelles,  même quand les ser-
vices en question utilisent un contrôle d'accès. Il
est particulièrement complexe de gérer de façon
satisfaisante  les  questions  de  sécurité  des
informations  personnelles;  la  technologie  n'est
qu'une partie  de la  question.  Shibboleth  fournit
aux institutions les moyens de contrôles qui nous
permettent, en tant que communauté, de détermi-
ner  les  équilibres  requis.  En déployant  Shibbo-
leth,  les  universités  peuvent  plus  efficacement
participer à cette discussion.

• L'authentification  basée  sur  les  attributs.  Pour
beaucoup  de  services  informatiques,  la  gestion
sécurisée et efficace, en terme de coûts, des au-
thentifications  est  un  objectif  important.  La
manipulation des attributs dans Shibboleth four-
nit un espace de test pour l'utilisation de l'autori-
sation  basée  sur  les  rôles  et  des  attributs  pour
toutes  sortes  d'applications,  et  pas  seulement
dans un cadre multi-organisationnel. Les services
informatiques  peuvent  apprendre  beaucoup  en
contribuant à cette pratique émergente.

Le Système Shibboleth bénéficie  d'une commu-
nauté croissante d'utilisateur, qui l'utilisent pour ré-
soudre  des  problèmes  concrets  et  permettre
l'émergence d'une nouvelle génération d'applications
et de services. Nous encourageons les organisations
de toute sorte à essayer le Système Shibboleth et à
participier au Projet Shibboleth.
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Annexe: statut de déploiement de
Shibboleth
La version  1.0  de Shibboleth  a  été  diffusée  en

juin 2003. Tandis que nous écrivons ceci la version
actuelle, 1.2, est en production ou en test dans plus
de 150 organisations, y compris des universités, des
laboratoires  de recherche,  des  fournisseurs  de  ser-
vices  commerciaux,  des  fournisseurs  de  logiciels.
Une première vague de fournisseurs de contenus en
ligne  a commencé à proposer un accès par Shibbo-
leth, y compris JSTOR, OCLC54, EBSCO55 et Else-
ver  ScienceDirect56.  Une  seconde  vague
d'implémentation est actuellement en cours. Des dis-
cussions  ont  commencé  avec  des  fournisseurs  de
services hébergés dans différents domaines.

Shibboleth  est  déployé  dans  l'ensemble  de  la
Suisse par SWITCH57 et  en Finlande.  Récemment,
au  Royaume  Uni,  le  Joint  Information  Systems
Committee (JISC)58 a financé huit projets liés au dé-
ploiement de Shibboleth dans l'ensemble de l'ensei-
gnement  supérieur,  ainsi  que  de  nouveaux
développements de Shibboleth. La communauté de
l'enseignement  supérieur  Australienne est  en cours
de réalisation d'un déploiement national.

Plusieurs projets non-web – comme la message-
rie instantanée, le partage de ressources en point à
point, et les systèmes grid – sont en train d'examiner
l'intégration  à  Shibboleth.  Un  effort  en  commun
avec  Microsoft  est  en  cours  pour  permettre  une
interopérabilité avec le model de sécurité IBM-Mi-
crosoft Web Services. Enfin, Shibboleth est en cours
passe d'être certifié pour pouvoir être utilisé dans le
cadre de l'US Federal E-Authentication Initiave59.

Un service de référence en
ligne en temps réel

Nicolas Morin
<nicolas.morin@univ-angers.fr>

Le point de départ
Courant  2004, l'ENSSIB m'a demandé d'assurer

l'organisation d'un stage de formation continue sur
les services de référence en ligne. Je n'y connaissais

54Http://www.oclc.org   
55Http://ebsco.com   
56Http://www.sciencedirect.com   
57http://www.switch.ch   
58Http://www.jisc.ac.uk   
59Http://cio.gov/eauthentication   

rien et j'ai donc accepté. Le stage a eu lieu, pendant
deux jours, en janvier 2005.

En commençant à creuser le sujet, je me suis vite
rendu compte qu'il  existait  très  peu de réalisations
en France.  D'autant  que j'ai  écarté  la Bibliothèque
Municipale de Lyon, considérant  que leur  Guichet
du  Savoir  n'était  pas  un  service  de  référence  en
ligne, mais un forum servant à alimenter une base de
connaissance, ce qui m'a semblé sensiblement diffé-
rent de ce que j'avais en tête quand je pensais à un
service  de  référence:  une  relation  bilatérale,
confidentielle, entre un bibliothécaire et un usager.

Le programme arrêté pour les deux jours de for-
mation, en janvier 2005, était le suivant.

Raphaële Bussemey, du SCD Nancy 1, est venu
parler de leur service de référence en ligne différé60.
Pour le public, il s'agit d'un simple formulaire pour
poser sa question, la réponse arrivant par mail. Pour
les  bibliothécaires,  il  s'agit  d'une base de données,
où  les  questions,  et  toutes  les  réponses,  s'enre-
gistrent, et de quelques outils de gestion, permettant
par  exemple  de  « prendre » une question  ou de la
transmettre  à un collègue,  de faire  des statistiques
sur le service, etc. C'est un authentique « service »,
avec  une  politique  claire  (on  s'engage  à  répondre
dans tel délai, à tel type de questions, pour tel pu-
blic,  etc),  une  organisation  (il  y  a  des  « jours  de
permanence » pour les bibliothécaires), des moyens
techniques  (une  base  de  donnée  et  ses  interfaces
web).  Modeste mais pragmatique et efficace.

Françoise Delmas-Tuffet  est  venue quant à elle
parler des Réponses A Distance (RADIS) à la BPI.
C'est un service qui existe de longue date à la BPI et
dont la forme évolue avec les technologies, du cour-
rier papier et au téléphone de 1977 jusqu'au logiciel
de chat aujourd'hui. On franchi donc un pas ici, par
rapport  à  ce  qui  se  fait  dans  le  cas  précédent,
puisque le service de référence à distance se fait en
temps réel.  Il s'agissait  pour la BPI d'un projet  pi-
lote. Il n'utilisait pas un logiciel dédié : le prestataire
fournisseur du site web de l'établissement a ajouté
une partie chat à son système. Ce choix n'est visible-
ment pas  satisfaisant,  et  est  remis  en cause par  la
BPI,  qui  se  tourne  désormais,  après  ce  pilote
(comme on dit dans les séries télévisées) vers le lo-
giciel  d'OCLC  Question  Point61.  Ce  qui  permettra
aussi à la BPI de passer à la vitesse supérieure en
proposant ce service en collaboration avec d'autres
établissements de lecture publique.

La deuxième journée toute entière était consacrée

60http://scd.uhp-nancy.fr/index.php?id_rub=3&id_ssrub=5  
61http://www.questionpoint.org/   
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à une intervention de Tracy Strobel, responsable du
service de référence en ligne KnowItNow62 à la bi-
bliothèque de Cleveland63. Son intervention était très
complète et très riche, il n'est pas question de la syn-
thétiser ici. Il suffira de dire qu'elle a fait un pano-
rama des  services  de  référence  en  ligne  en  temps
réel aux Etats-Unis aujourd'hui, tant pour la lecture
publique que pour les universités, et qu'elle a expli-
qué dans le détail le projet et le fonctionnement du
service dont elle s'occupe. KnowItNow était le pre-
mier service, aux Etats-Unis, à fonctionner 24h/24,
7j./7. C'est un projet collaboratif auquel participent
toutes les bibliothèques de lecture publique de l'Etat
d'Ohio.

Ce qui suit n'est pas, encore une fois, un compte-
rendu de son intervention, mais un exemple de pro-
jet de service qui tente de tirer les conséquences de
son intervention. En particulier, il me semble qu'on
peut en tirer les conclusions suivantes:

• un service de référence en ligne en temps réel est
possible en France: les moyens financiers et  en
personnel dont nous disposons sont suffisants

• un service  de  référence  en  ligne  en  temps  réel
n'est  pas  viable  à  l'échelle  d'un  établissement
seul: il faut être collaboratif ou ne pas être

• la communication, et même la publicité, sont des
élements absolument essentiels à la réussite d'un
projet de ce type.

• Un projet de ce type a d'autant plus de chances
de réussir que la démarche est pragmatique: tous
les  problèmes  ne  doivent  pas  être  rêglés  avant
même leur apparition.

Voici donc à quoi pourrait  ressembler un docu-
ment visant  à la mise en place  d'un service  de ré-
férence en ligne en France.

Le projet 

Définition générale du service
La politique du service doit être claire et simple:

le  service fournit  un service de référence en ligne
aux usagers des établissements  participants au ser-
vice, ayant des questions factuelles  ou des besoins
d'aide à la recherche.

Les  bibliothécaires  doivent  founir  immédiate-
ment  une réponse à toute question. L'échange entre
bibliothécaire et usager n'est pas a priori limité dans
le temps. Les réponses données par le bibliothécaire
doivent s'appuyer sur des sources validées, et le bi-
62http://www.knowitnow.org   
63http://www.cpl.org/   

bliothécaire citera ses sources dans sa réponse.

Logiciel de référence
Le service est rendu à l'aide d'un logiciel spéci-

fique. Le logiciel choisi devrait répondre à plusieurs
critères:

• ne nécessiter aucun téléchargement de plug-in de
la part de l'usager du service

• être hébergé par le fournisseur

• être spécifiquement destiné aux bibliothèques

• proposer des rapports statistiques paramétrables
par le client

Par  ailleurs,  il  doit  être  financièrement  abor-
dable. Selon ces critères, les logiciels envisageables
seraient:

• 24/7 Reference [http://www.247ref.org/] 

• eLibrarian [http://elibrarian.digi-net.com/]

• Virtual  Reference  Toolkit  [http://tutor.com/pro  -  
ducts/vrt.aspx] 

• QuestionPoint  [http://www.questionpoint.org/]
ne peut être écarté: il nécessite l'installation d'un
plug-in par l'usager, mais d'une part c'est le logi-
ciel d'OCLC, et d'autre part c'est celui qui va être
choisi  par la BPI et un groupe de bibliothèques
de lecture publique pour lancer un service de ce
type.

Couverture institutionnelle
L'ouverture du service pour un établissement se

concrétise par : 

• le droit (et le devoir) de l'établissement de rendre
ce  service  public  sur  son  site  web  ou  dans  sa
communication

• sa présence dans la liste des établissements  qui
est proposée à l'usager souhaitant utiliser le ser-
vice

Autrement dit:  la non-participation d'un établis-
sement au service n'est pas techniquement bloquante
pour ses usagers. Il leur suffit de savoir que le ser-
vice existe et de prétendre relever d'une institution
participante.

Autrement dit: le service ne gère pas d'authentifi-
cation, il demande simplement à un usager de décla-
rer une institution d'appartenance. Une réelle gestion
des authentifications représenterait un obstacle tech-
nique important, et n'est pas forcément souhaitable:
un utilisateur extérieur, c'est une statistique en plus
et, si on s'en rend compte, une raison de plus pour
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pousser son institution d'appartenance à participer.

Calendrier
Le service doit être ouvert au public au plus tard

six mois après le début du projet. Un calendrier ser-
ré est un facteur de réussite du projet:  les arguties
doivent être écartées.

• Mois 1: proposition de projet

• Mois 2: validation du projet par un noyau de par-
ticipants

• Mois 2: appel plus large à participation

• Mois 3: contacts et tests logiciels

• Mois  3:  liste  des  établissements  participants  et
répartition des responsabilités

• Mois 3: constitution des groupes de travail

• Mois 4: choix du logiciel

• Mois 5: rendu de chaque groupe de travail.

• Mois 5: préparation de la communication

• Mois 6 : formation des bibliothécaires

• Mois 6 : tests & communication interne

• Mois 7: lancement & communication externe

Groupes de travail
Il est constitué plusieurs groupes de travail thé-

matiques, qui rapportent à un comité de pilotage. 

Comité de pilotage. 

Ses  membres sont issus d'établissements qui as-
sument  une  participation  organisationnelle  ou  di-
recte.  Le  comité  de  pilotage,  représentant  les
établissements  participant,  est  autonome  dans  la
gestion de ce service. Il coordonne le travail des dif-
férents groupes, gère le budget et le projet dans son
ensemble. Il gère directement la communication du
projet.

La coordination du projet est assurée au sein du
comité  de  pilotage  par  un  des  établissements
membres.

Groupe Guide & évaluation du service 

Un groupe est constitué qui doit :

• établir  un document  Guide et recommandations
pour  le  bibliothécaire,  qui  devra  tenir  en  une
page A4. 

• définir  un  premier  ensemble  de  ressources  et
d'outils qui devront être mis à disposition des bi-

bliothécaires sur l'intranet du service.

• définir des procédures d'évaluation et de contrôle
qualité du service.

• Définir un tableau de bord statistique pour le ser-
vice

Groupe Formation & coordination

Un groupe est constitué pour préparer la forma-
tion des personnels. Tous les bibliothécaires partici-
pant  bénéficieront  d'une  journée  de  formation  à
l'utilisation du logiciel de référence.

Ce groupe devra aussi mettre au point des procé-
dures de coordination des personnels, en particulier
pour ce qui concerne les emplois du temps.

Groupe Implémentation

Ce groupe sera en charge de la plannification de
la mise oeuvre des matériels et logiciels, ainsi que
des sites web. 

Il est réalisé un site web interne, qui sera acces-
sible par les bibliothécaires participant au service.

Il regroupera :

• des sites web ressources fréquement utilisés par
les bibliothécaires de référence

• des  informations  sur  les  établissements  partici-
pants

• des éléments de communication au sein du ser-
vice

• une liste de diffusion

Il sera réalisé un site web public.  Il bénéficiera
d'un nom de domaine spécifique. Il bénéficiera d'un
graphisme  propre,  qui  ne  sera  pas  celui  des  sites
web des établissements participant.

Il  comprendra  un  minimum  d'informations
concernant  le  service  et  proposera  aux usagers  un
accès par sélection de leur établissement d'origine.

Devenir établissement participant
Les établissements  qui  souhaitent  bénéficier  du

service doivent y participer sous l'une au moins des
formes citées ci-dessous

Participation financière

Elle servira à financer: le logiciel, du matériel, la
formation  du  personnel,  la  communication,  éven-
tuellement la couverture des heures de soirée. 

Elle ne tiendra pas compte de la taille de l'éta-
blissement,  dans  la  mesure  où  tous  les  établisse-
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ments bénéficieront du même service.

Participation directe

Une bibliothèque peut participer directement au
service en fournissant du personnel. La participation
ne peut être inférieure à 8h hebdomadaires.

Les pré-requis techniques pour participer sont les
suivants:

• accès administrateur sur le poste

• Pentium 200MHz ou supérieur

• 252 Mo de RAM

• Windows XP ou Windows2000

• Connexion internet ADSL ou supérieur

• un scanner

• logiciel Adobe Acrobat Capture 3

Participation organisationnelle

Une bibliothèque peut participer en prenant à sa
charge  une  ou  plusieurs  responsabilités  “internes”
suivantes.

1. Un établissement prendra à sa charge la gestion
administrative  du  projet.  Il  sera  signataire  des
contrats  avec  les  fournisseurs.  Il  paiera  l'en-
semble des factures liées au service. Il recevra les
participations financières des bibliothèques parti-
cipantes. 

2. Un établissement prendra à sa charge la forma-
tion des bibliothécaires.

3. Un établissement prendra à sa charge la gestion
technique:  résolution  des  problèmes  techniques
et interface avec le fournisseur de la solution lo-
gicielle,  site  web du service  et  site  intranet  du
service.

4. Un établissement prendra à sa charge l'évalution
et le contrôle de qualité du service offert

Engagements des établissements partici-
pants
Par ailleurs, les établissements participants s'en-

gagent:

1. à maintenir à jour sur leur site web une page d'-
information comprenant:

• les horaires d'ouverture, fermetures exception-
nels et  toute information concernant  l'ouver-
ture de l'établissement

• les  conditions  d'accès,  d'inscription,  de prêt,
de pénalités pour retard et, généralement, de

fonctionnement de l'établissement

• un contact  spécifique  pour  le  service  de  ré-
férence en ligne, par mail & téléphone, ainsi
que les informations générales (adresse, mail,
téléphone) permettant  de contacter  la  biblio-
thèque

• des informations sur les  accès informatiques
disponibles dans l'établissement

• la liste exhaustive des ressources en ligne pro-
posées par l'établissement à ses usagers

2. à  assurer  les  plages  de  “service  public”qu'elle
s'est  engagée  à  tenir.  Un défaut  répété  plus  de
trois fois dans l'année entraînerait la coupure de
l'accès au service pour cet établissement.

3. À rendre le service public et visible sur la page
d'accueil du site web de l'établissement.

Couverture horaire: 2 hypothèses

Hypothèse 1

On peut fixer plusieurs objectifs d'amplitude ho-
raire pour ce service:

1. de 9h à 19h du lundi au samedi, soit 10h par jour
et 60h hebdomadaires

2. de 9h à 19h du lundi au vendredi, soit  10h par
jour et 50h hebdomadaires

3. de 13h à 19h du lundi au vendredi,  soit  6h par
jour et 30h hebdomadaires

Cette hypothèse devrait fonctionner avec le seul
personnel  des  bibliothèques  participant  au  projet
collaboratif. Pour des raisons de communication en
particulier,  l'une  des  deux  premières  solutions  de-
vrait être privilégiée.

Hypothèse 2

1. de 9h à 23h du lundi au samedi, soit 14h par jour
et 84h hebdomadaires

2. de 9h à 23h du lundi au vendredi, soit  14h par
jour et 70h hebdomadaires

3. de 13h à 23h du lundi au vendredi, soit 10h par
jour et 50h hebdomadaires

Cette hypothèse devrait fonctionner avec le per-
sonnel des bibliothèques participant au projet colla-
boratif. 

Par ailleurs, deux solutions peuvent être envisa-
gées pour couvrir les horaires qui excédent les ho-
raires d'ouverture des établissements.

1. Plusieurs  fournisseurs  de logiciels  se  proposent
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aussi de fournir du personnel qualifié travaillant
à domicile

2. des  étudiants  DUT  métier  du  livres  pourraient
être  embauchés  et  travailler  dans  les  mêmes
conditions.  L'encadrement  de  ces  personnels
constituerait une responsabilité organisationnelle
pour un établissement.

Budget de lancement

Poste Hypothèse
basse

Hypothèse
haute

Logiciel  de  ré-
férence 2 500,00 € 7 000,00 €

Matériel
informatique 7 000,00 € 18 000,00 €

Communication 10 000,00 € 20 000,00 €

Formations 1 000,00 € 2 000,00 €

TOTAL 20 000,00 € 47 000,00 €

Les  logiciels  utilisés  pour  les  services  de  ré-
férence  sont  proposés  à  des  tarifs  différents,  qui
vont d'environ 2 500€ à environ 7 000€ par an pour
un accès simultané (pour le bibliothécaire).

Il devrait être possible d'envisager que le Grou-
pement aide les établissements à se doter du maté-
riel nécessaire au fonctionnement du service. Cette
aide ne vaudrait que pour les établissements partici-
pant au lancement du service. 

Le service pourrait regrouper environ 10 établis-
sements pour couvrir 84h hebdomadaires. En hypo-
thèse  haute  il  faudrait  acheter  un  PC  équipé  par
établissement.  En  hypothèse  basse,  seulement  les
scanners et le logiciel de capture.

• Prix d'un PC : 1100€TTC

• prix d'un scanner: 200€TTC

• licence Acrobat Capture: 500€TTC

La  communication  est  un  poste  budgétaire  qui
devrait,  au  moins  initialement,  être  extrêmement
important. Les statistiques disponibles pour ces ser-
vices semblent indiquer que leur utilisation est très
largement  fonction  des  efforts  de  communication
entrepris. Le recours à une société spécialisée serait
recommandé. Proposition : 20.000€

Pour ce qui concerne la formation, les frais des
collègues formés sont à la charge de leur établisse-
ment.

La formation est accueillie par une bibliothèque
participante. Elle dure une journée complète.

Le service prend à sa charge les frais du forma-
teur.

Budget de fonctionnement

Poste Hypothèse
basse

Hypothèse
haute

Logiciel de ré-
férence 2 500,00 € 7 000,00 €

Amortissement
informatique 0,00 € 4 000,00 €

Communication 1 000,00 € 2 000,00 €

TOTAL 3 500,00 € 11 000,00 €

Le logiciel de référence correspond à un abonne-
ment annuel et doit donc être budgeté annuellement.

Concernant l'amortissement du matériel informa-
tique:  en partant d'une hypothèse haute où les éta-
blissements  sont  aidés  pour  l'investissement,  et  en
donnant à chaque équipement une durée de vie de
trois ans, il faudrait prévoir un amortissement d'en-
viron 4 000€/an.

Concernant la communication, il est important de
maintenir  un budget  minimum permettant  de  faire
vivre  une  communication  autour  de  ce  service,  y
compris après son lancement. D'une part pour com-
muniquer  autour  de  nouveaux  aspects  du  service
(partenariats,  par  exemple),  d'autre  part  pour
permettre  à des établissements  qui  rejoindraient  le
groupe initial de bénficier de communication.

Ces budgets ne tiennent pas compte de l'éventuel
embauche  de  personnel  permettant  de  couvrir  les
horaires au-delà de l'ouverture des établissements.

Aider chercheurs et
bibliothèques

Peter Suber64

64"Helping scholars and helping libraries", par Peter Suber
in SPARC Open Access Newsletter n°84; cf
http://www.earlham.edu/~peters/fos/newsletter/04-02-
05.htm#libraries Trad. Marlène Delhaye.
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Les  chercheurs  et  les  bibliothécaires  sont  des
alliés proches dans la campagne en faveur de l’accès
ouvert,  mais  ils  défendent  l’accès  ouvert  pour  des
raisons différentes. Pour les chercheurs, le premier
bénéfice de l’accès ouvert est un accès plus large et
facilité en tant que lecteurs, et une plus grande au-
dience  et  un impact  plus important  en tant  qu’au-
teurs.  Pour  les  bibliothécaires,  le  premier  bénéfice
de l’accès ouvert est de faire des économies finan-
cières sur leurs budgets de périodiques.

(J’ai défendu par le passé l’idée que l’accès ou-
vert aiderait les bibliothèques à résoudre à la fois la
crise économique et la crise des accès. Je n’ai pas
changé d’avis à ce sujet, mais je vais me consacrer
ici à l’intérêt pour les bibliothèques de résoudre la
crise économique).

Nous aimons dire que l’accès ouvert est  un but
que l’on peut atteindre de plusieurs façons. Mais les
bibliothécaires et les chercheurs le traitent effective-
ment comme un seul  moyen d’atteindre leurs  buts
professionnels spécifiques - quoique reliés.  Il n’est
pas surprenant que certaines initiatives en faveur de
l’accès  ouvert  aident  plus  les  chercheurs  qu’elles
n'aident les bibliothèques, ou bien que d’autres ini-
tiatives  autour  de  l’accès  ouvert  aident  indirecte-
ment les bibliothèques mais ne leur permettent pas
d’économiser sur leurs budgets de périodiques.  En
voici quatre exemples :

1. L’auto-archivage, même à son faible niveau ac-
tuel :  chaque  nouvel  article  déposé  dans  une
archive ouverte aide son auteur  et  tous ses lec-
teurs. Mais il ne justifie pas la suppression d’a-
bonnements aux revues par les bibliothécaires, et
il ne permet pas de convertir les revues tradition-
nelles  au  modèle  de  l’accès  ouvert.  Si  l’auto-
archivage s’étend,  il  est  possible  qu’il  y ait  un
point de bascule à partir duquel les bibliothèques
puissent économiser de l’argent. Ou pas, si l’ex-
périence  de  la  physique  s’applique  aux  autres
disciplines.  Mais  ce  qui  compte  ici,  c’est  que
l’auto-archivage  aide  les  chercheurs  bien  avant
d’arriver à ce point.
De la  même manière,  les  bibliothèques  qui  hé-
bergent  des  archives  institutionnelles  ont  une
nouvelle  responsabilité  institutionnelle  impor-
tante, et elles ont tout intérêt à accepter ce rôle.
Mais l’auto-archivage aide les chercheurs même
dans  les  universités  qui  n’ont  pas  encore
d’archive institutionnelle.

2. Les revues hybrides laissant le choix de l’accès
ouvert  à  l’auteur  (le  modèle  « Walker-Pros-
ser ») :  si  seule  une  fraction  des  auteurs  choi-
sissent l’option de l’accès ouvert, cela ne justifie

pas  les  suppressions  d’abonnements  par  les  bi-
bliothèques. Par contre les auteurs sont gagnants
dès qu’une fraction du contenu d’une revue de-
vient ouvert.

3. Les revues « non-ouvertes » qui proposent un ac-
cès  ouvert  à leurs  archives :  l’accès ouvert  aux
archives peut aider les bibliothèques à faire des
économies  sur  l’achat  d’accès  à  ces  archives,
mais il ne leur fait rien gagner sur les dépenses
d’abonnement.  Si  l’embargo  est  suffisamment
long,  il  ne permet  pas  de justifier  des  suppres-
sions. Et pour les revues, c’est bien sûr tout l’en-
jeu. La recherche d’une période d’embargo assez
courte  pour  servir  les  besoins  de  la  recherche
dans la discipline sans menacer les abonnements
(i.e. sans aider assez les chercheurs et sans aider
non  plus  les  bibliothèques)  est  un  art  que  de
nombreuses revues tentent de maîtriser.

4. La  politique  d’accès  public  des  NIH (National
Institutes  for  Health65)  :  j’ai  souvent  défendu
qu’il y avait de bonnes raisons de croire qu’elle
ne  réduirait  pas  les  abonnements  aux  revues.
C’est le revers de dire que les bibliothèques ne
vont pas annuler d’abonnements à cause de cette
politique, même si elles continuent à en annuler
pour  d’autres  raisons,  comme  l’augmentation
continue des prix. La meilleure raison de penser
que la politique des NIH ne va pas entraîner de
suppressions, et qu’elle ne l’aurait pas fait même
dans sa forme antérieure comprenant seulement 6
mois  d’embargo,  c’est  que  ce  sont  les  biblio-
thèques  elles-mêmes  qui  le  disent.  Dans  son
commentaire  de  la  politique  des  NIH,  l’Asso-
ciation  of  College  and  Research  Libraries
(ACRL) – l’Association des bibliothèques de re-
cherche -  écrit :
« Nous voulons mettre l’accent sur le fait que, sur-
tout, ce plan n’aura pas pour conséquence la sup-
pression  d’abonnements  aux  revues  par  les
bibliothèques universitaires, et qu’il ne causera au-
cun tort financier aux éditeurs. Comme les revues
biomédicales  publient  des  résultats  de  recherche
qui proviennent de nombreuses sources de finance-
ment autres que celle des NIH, les articles dispo-
nibles sur Pubmed Central ne se substitueront pas
aux contenus de revues individuelles. Même si les
bibliothèques voulaient prendre en compte, lors de
leurs décisions de suppression, le fait que les ar-
ticles financés par les NIH soient disponibles libre-
ment, elles n’auraient aucun moyen de déterminer
quels  articles  dans quelles  revues spécifiques se-
raient accessibles librement après la période d’em-
bargo.  Cet  embargo  de  6  mois  est  aussi  une
protection  substantielle  des  intérêts  des  éditeurs.

65l’équivalent de l’INSERM aux Etats-Unis [NdT]

BiblioAcid – Mai 2005 18



La plupart de la recherche biomédicale étant liée à
l’actualité,  les  bibliothèques feront tout leur pos-
sible pour maintenir les abonnements qu’elles ont
déjà, et qui restent en effet leur moyen de fournir
les  accès  nécessaires  à  la  recherche  la  plus
récente. »

Pour huit raisons de penser que la politique d’ac-
cès  public  des  NIH ne va pas  réduire  les  abonne-
ments, cf :
http://www.earlham.edu/~peters/fos/nihfa  -  
q.htm#subscribers 

Pour le commentaire de l’ACRL sur la politique
d’accès public des NIH, 16/11/2004, cf :
http://www.ala.org/ala/acrl/acrlissues/scholarly  -  
comm/nihsupport.htm 

Nous savons quels types d’initiatives pour l’ac-
cès ouvert vont aider les chercheurs – en fait, tous
les  types.  Mais  quel  type  d’initiative  pour  l’accès
ouvert aideront les bibliothèques à faire des écono-
mies sur leurs budgets de périodiques ?

Je souhaite aborder cette question par un biais. Il
semble  qu’aider  les  bibliothèques  doive causer  du
tort  aux  éditeurs.  Il  semble  qu’aider  les  biblio-
thèques à faire des économies sur leurs budgets de
périodiques doive se traduire  par des suppressions
d’abonnements. Ce n’est pas entièrement vrai. Il est
vrai  que  les  suppressions  d’abonnements  sont  une
façon  d’aider  les  bibliothèques  à  faire  des  écono-
mies, mais ce n’est pas la seule. Les bibliothèques y
gagnent aussi  quand les revues sur abonnement se
convertissent à l’accès ouvert. Les conversions sont
volontaires et peuvent se produire à force de persua-
sion, d’expérimentation, ou en changeant les condi-
tions du marché.

Je veux que nous arrivions aux types d’accès ou-
vert qui aident les chercheurs et les bibliothèques. Je
veux aider les bibliothèques en partie à cause de la
relation symbiotique que j’entretiens avec elles. Des
bibliothèques  saines  sont  nécessaires  pour  une re-
cherche et un enseignement sains. Je veux aider les
bibliothèques  parce  qu’elles  sont  des  alliées  enga-
gées dans la campagne en faveur de l’accès ouvert.
Et,  plus important,  je  veux aider  les  bibliothèques
parce que la meilleure source de financement pour
soutenir  l’accès  ouvert  à  long  terme  provient  des
économies réalisées sur les budgets de périodiques
des bibliothèques. Si l’augmentation de la littérature
ouverte nous permet de dépenser moins sur la litté-
rature payante, alors la meilleure façon de dépenser
les  économies  est  de soutenir  l’alternative  ouverte
qui a permis de réaliser ces économies.

Enfin je veux aider les bibliothèques parce qu’il
n’est pas possible d’entreprendre une démarche pour

aider les chercheurs sans aider les bibliothèques aus-
si. Par exemple si un faible volume d’auto-archivage
peut avantager les chercheurs sans avantager les bi-
bliothèques, un fort régime d’auto-archivage avanta-
gera à la fois les uns et les autres, au moins dans les
disciplines qui ne fonctionnent pas comme la phy-
sique.

Je  veux  de  gros  volumes  d’auto-archivage.  Je
veux de l’accès ouvert pour 100% de la littérature
de recherche, grâce à une combinaison (peu importe
laquelle) d’archivage ouvert et de revues ouvertes.

La question inévitable est : est-ce que je veux, et
avec  moi  tous  ceux  qui  veulent  aider  les  biblio-
thèques également, faire du tort aux éditeurs. La ré-
ponse  est  non.  Ce  n’est  pas  le  but.  Le  but  est
d’arriver à 100% de littérature de recherche en accès
ouvert. Parvenir à ce but est compatible avec un ac-
cès sur abonnement à un pourcentage considérable
de la même littérature.  La somme de ces pourcen-
tages  peut  dépasser  100% parce  qu’une  partie  de
cette littérature peut être à la fois libre et payante,
comme dans le cas d’un article publié dans une re-
vue traditionnelle et déposé par son auteur dans une
archive ouverte.

Des progrès vers cet objectif de 100% de la litté-
rature de recherche permettront éventuellement aux
bibliothèques  de  réduire  leurs  dépenses  de  pério-
diques. Ils pourraient créer la qualité et la quantité
de littérature en accès ouvert suffisantes pour justi-
fier  la  suppression  de  quelques  abonnements.  Ils
pourraient  aussi  persuader  certaines  revues  tradi-
tionnelles  de  se  convertir  à  l’accès  ouvert,  par
exemple en répondant aux peurs liées à cette conver-
sion, ou en changeant les conditions du marché pour
que la conversion devienne une stratégie de survie.
Ou les deux.

Je ne sais pas vraiment dans quelle mesure ces
progrès aideront  les bibliothèques. Cela dépend du
nombre  d’accès  payants  compatibles  avec  100%
d’accès  ouvert.  Le  mois  dernier  j’examinais
quelques unes des variables qui affectent ce type de
coexistence à long terme, et quelques unes des rai-
sons qui expliquent pourquoi il est difficile de faire
des prédictions.

http://www.earlham.edu/~peters/fos/newsletter/0
3-02-05.htm#coexistence 

Je  suis  désolé  si  tout  ceci  semble  évident.  Au
cours de la longue campagne en faveur de la poli-
tique des NIH, j’ai  défendu que cette  politique en
particulier ne serait pas dommageable pour les édi-
teurs. Je l’ai fait si souvent que j’en suis venu à me
demander si cela n’avait pas créé une fausse impres-
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sion à propos de ma position d’une façon plus géné-
rale, ou au moins éloigné l’attention de deux de ses
composantes importantes. Premièrement la politique
des NIH ne va pas faire grand-chose pour aider les
bibliothèques,  et  deuxièmement  d’autres  initiatives
que je  soutiens vont certainement  aider  les  biblio-
thèques et pourraient menacer les abonnements.

Je ne soutiendrais jamais une initiative dont l’ob-
jectif direct est d’attaquer les éditeurs. J’ai déjà dit
que l’accès ouvert ne nécessite pas un recul des édi-
teurs, et qu’un recul des éditeurs ne fait pas forcé-
ment  avancer  l’accès  ouvert.  De  fait,  chercher  à
faire reculer les éditeurs, c’est se tromper de cible.
C’est nuisible et faux. Je n’ai pas changé d’avis à ce
propos. Cf 
http://www.earlham.edu/~peters/fos/newsletter/05-
03-04.htm#distractions 

Mais  je  soutiens  réellement  les  initiatives  qui
élargissent le champ de la littérature ouverte, rapide-
ment et systématiquement, même si un effet collaté-
ral  prévisible  est  que les  bibliothèques  suppriment
des abonnements. Je veux le dire publiquement. Une
des raisons en est le recentrage sur les besoins des
bibliothèques, négligés dans la campagne des NIH.
Même si les bibliothèques ne bénéficient qu’indirec-
tement de chaque initiative pour l’accès ouvert qui
bénéficie  aux  chercheurs,  elles  ont  besoin  aussi
d’une forme d’assistance plus directe. Une autre rai-
son en est d’admettre simplement que toutes les ini-
tiatives  en  faveur  de  l’accès  ouvert  ne  seront  pas
aussi  inoffensives  pour  les  éditeurs  que  celle  des
NIH.

Je soutiens par exemple l’auto-archivage volon-
taire des articles de revues par tous les auteurs. Je
soutiens les politiques de toutes  les agences de fi-
nancement,  publiques  ou  privées,  qui  obligent  à
mettre  en  accès  ouvert  la  recherche  qu’elles  fi-
nancent. Je soutiens les politiques de toutes les uni-
versités qui exigent un accès ouvert à la recherche
non  rémunératrice,  comme  les  articles  de  revues,
produite par leurs enseignants-chercheurs. Chacune

de ces politiques mènera à un volume considérable
d’archivage  ouvert.  Je  soutiens  l’archivage  ouvert
des articles  en texte intégral,  et  pas seulement des
abstracts.  Je  soutiens  l’archivage  du texte  intégral
des post-publications, et pas seulement des pre-pu-
blications. Je soutiens l’archivage des post-publlica-
tions dans des archives compatibles OAI, et pas sur
une simple  page personnelle.  Je  soutiens  ces  poli-
tiques dans toutes les disciplines, dans tous les pays
et toutes les langues.

L’archivage  ouvert  immédiat  et  interopérable
d’un volume important de post-publications en texte
intégral  sera  bénéfique  pour  les  bibliothèques  en
conduisant  à  une  combinaison  (je  ne  sais  pas  la-
quelle) de conversions de revues à l’accès ouvert et
de  suppressions  par  les  bibliothèques  de  certaines
revues  qui  ne se convertiront  pas.  En complément
d’un fort volume d’archivage ouvert, je soutiens une
augmentation des revues validées par les pairs en ac-
cès ouvert dans toutes les disciplines, que ce soit de
nouvelles revues ou des conversions de revues tradi-
tionnelles.

Au  fur  et  à  mesure  que  nous  approchons  de
100%  d’accès  ouvert,  que  ce  soit  à  travers  les
archives ou les revues, je suis sûr que les réponses
aux  revues  sur  abonnement  vont  différer  selon  la
discipline.  Donc je ne sais pas dans quelle mesure
cette progression jouera sur les abonnements. Si la
plupart des disciplines se comportent comme la phy-
sique, ou si certaines revues payantes peuvent sur-
vivre dans un environnement fortement ouvert, ou si
les revues payantes qui perdent des abonnés peuvent
survivre en se convertissant à l’accès ouvert, alors la
réponse est « assez faible». Mais je ne veux pas être
évasif.  Même si  la  réponse  est  que la  progression
vers les 100% va être plutôt plus dommageable pour
les éditeurs existants, je continue de croire que cet
objectif de 100% d’accès ouvert vaut la peine d’être
poursuivi.  Certains  services,  comme  la  validation
par  les  pairs,  et  une diffusion  large  et  aisée,  sont
indispensables pour la science et la société. Mais au-
cune revue ni aucun éditeur n’est indispensable.
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